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NOUVELLES EN BREE

Un Agent de la CIA Exécuté

"L'exécution de Henning Boilesen, président de la Cié Ultragás du
Brésil, est un acte de justice révolutionnaire répondant a l'assa
ssinat du leader révolutionnaire Devanir José de Carvalho par la
pólice politique de Sao Paulo',' selon une déclaration du Mouvement
Révolutionnaire Tiradentes (MRT).

Henning était accusé d'ptre. en relation directe avec les org_a
nes de-' répression, en particulier avec la fameuse "Opération-
Bandeirantes" qu'il finangait et qui avait a sa digposition /
leá vehicules'de sa Compagnie. Henning Boilesen est a.ussi ac¬
cusé d'étre un agent de la CIA. ..

Einan^ement .européen pour donner une "bonne image" du Brésil
a l'exterjeur

Une organis'ati'o'n patronale européenne offre un million de dollars-
a un cónsul 'bresilien pour financer une campagne de presse favora¬
ble a la' d'i'cta'tufe brésilienne.

Par ailleur, 1'ambassadeur brésilien a Bonn maintient des con
tacts avec quelques industriéis allemands pour financer une ~J
vaste campagne de- presse dans toute l'Europe. Ces industries,
en écbange, renforceraient la présence économique allemande -
au Brésil.

Cette campagne est coordonnée par l'Itamaraty et l'AERP (Assessoria
Especial de Relagoes Públicas), elle a comme objectif de "donner -
une bonne image du Brésil a 1'extérieur"... Ce projet inclut aussi
la visite de " jóúrriálistes étrangers pour constater "le niveau de -

developpement du Brésil". Cependant. si quelque journaliste mani¬
festé le desir de visiter les prisons oú sont détenus les prisonni
ers politiques, "le Ministre de la Justice devra donner son avis",
car pour l'AERP les problemes politiques sont "strictement d'ordre
interne".

Le CODI et les nouvelles tactiques de répression
Tout le controle de la répression au Brésil dépend aujourd'hui du-
CODI (Centre d'Opérations de Défense Intérieure) dont les cadres /
sont sélectionnés dans les forces armées et au DOPS, et pour la plu
part, instruits auz U.S.A.
De nouvelles directives seraient données a la politique de répres¬
sion par ce centre, dont les liens avec le Pentagone ne sont igno¬
res de personne. La pratique de la torture physique sera.it réduite,
les emprisonnements d'intellectuels et de personnalités qui s'op-
posent au regime de quelque maniere que ce soit seraient lirnités.
On emploierait plus volontiers les "pressions psychologiques" par
des interrogatoires exhaustifs a base de penthotal. Le CODI réorga
nise aussi sa sphére d'informations et au niveau du controle des
masses et au niveau du controle d'identité.
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Condamnations a mort

Le 22 aars, au cours de deux proces en jugement a la cour- de l'Aé
ronautique de Rio de Janeiro, la peine de mort a été demandée pour
les sept personnes dont les nons suivent: Jorge Raimundo Júnior, /
Mario de Sousa Prata, Romulo Norcnha de Albuquerque- étudiants, /
accusés de l'assassinat d'un policier; Otoño Guimara*s Pernandes,
Elsio Pereira Leite, Sonia Maria Ferreira Lima et Aldo Sá Brito de
Sousa Neto, accusés de l'assassinat d'un policier lors d'une opera
tion de guérilla. Comme le Front Brésilien d'Informations l'avait
dénoncé, Aldo Sá Brito de Sousa Neto a été assassiné sous les tor¬
tures aussitot aprés 1'enlévement de 1'ambassadeur suisse(cf. Front
nQ 1, lile. Année).

A Recife, Etat de Pernambuco, les révolutionnaires Alberto Vi
nícius do Nascimento, Carlos Alberto Soares, Marcelo Mario

Meló, et Francisco de Assis Barreto da Rocha Filho sont mena-
ees d'etre condannés a mort. Par ailleurs, l'Ordre des Avo-
cats du Brésil désignera trois juristas pour défendre en ap-
pel le jeune Teodorairo dos Santos, condamné a mort par le tri
bunal militaire de Salvador (cf. Front nu 4> Ule. Année)

Révolutionnaires assassirés
Deux combattants révolutionnaires, appartenant a la VPR, Gerson The
odoro de Oliveira, et Mauricio Guilherme da Silveira ont été assa_s
sinés le 22 aars par des agents de la dictatura. La versión offi-/
ciedle rejoint toutes les versions qui jusqu'a aujourd'hui ont jus_
tifié la mort de révolutionnaires sous 1a. torture: "apres un echan
ge de coups de feu, les deux combattants ont succombé de leurs ble_s
sures pendant leur transfert a l'hopital".

Rubera Paiva serait-il vivant?...
Enlevé, le 20 janvier, par des policiers, l'ex-député Rubem Paiva
est toujours porté disparu sans que son avocat, ni personne ne con
naisse le lieu de sa détention. L'avocat Lino Machado exige que le
Tribunal ordonne que Rubem Paiva se présente a la cour, et il ajou
te qu'en ce cas, "l'intégrité et le prestige du Tribunal sont en ~f
cause".

M. Lino Machado déclara aux journalistes qu'"une personnalite
importante de la République avait affirné que Rubem Paiva e-
tait en vie". Mais jusqu'a ce jour, aucune information de sour
ees sures n'a été donnée quant au sort de l'ex-député, enleve
chez lui, il y a trois mois...

28 Condamnations a "Brasilia
Le 25 mars, la cour Militaire a Brasilia a condamné a la prison 28
militants accusés d'avoir participé a une reunión du Parti Cnmmu-
niste Brésilien. La peine la plus sévére -un an et demi de prison-
a été infligé a Clóvis Bezerra, accusé d'avoir blessé par le feu /
deux policiers au cours de sa détention.
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Carlos Marighella et Joaquim Camara Ferreira ont été aussi in
tentés a ce proces.

Collaboration des pólices Brésil-Uruguay
Le 31 mars (anniversaire du coup d'état de 1964) le general Anto¬
nio Borges Moreira, exalta le "codp d' état militaire au cours d'un
programme de televisión uruguayen. Le chef de pólice d'Artigas (vil.
le frontaliére uruguayenne) a lui aussi exalte la collaboration de
la pólice de son pays avec la pólice politique brésilienne dans /
leur volonté de réprimer les mouvements révolutionnaires. L'echange
de prisonniers se fait dejé couramment, Cette pratique est niéga¬
le; iríais selon le chef de pólice de la ville de Livramento "si /
nous attendions 1'extradi-tion , nous attendrions 4 ou 5 ans".

La visite du ministre C-ibson Barbosa (Rélations Exterieures)
a Montevideo au mois d'avril a pour objectif de faire que la colla
boration áu niveau de la rlpression entre le Brésil et 1'Uruguay /
soit plus étroite. La presse uruguayenne a deja dénonce la presen-
ce d'experts brésiliens dans la pólice de Montevideo,

Ií¿>rArnss Le Pape n'ira pas au Brésil
■s.

L1archeveque de Sao Paulo a rencontré le Pape dans la derniere se-
maine de mars. A son retour de Rome, il a regu un groupe de journa.
listes catholiques auxquels í, Evaristo Arns a declaré que le Pa.
pe ne viendrait pas en mai au Bré'si'l. Le pretexte de ce voyage se-
rait 11inauguration de la Cathédrale de Brasilia. En realite, ce /
voyage aurait été interpreté par les militaires brésiliens coiame
étant une caution donnée officiellement par le Pape au régime et /
au gouvernement brésiliens.

"Le Pape n'ira pas au Brésil, declara D.Arns, tant que durera
la politique antuelle de répression, de tortures et de sevi-
ces",

D. Arns transmit au Pape des informations détaillées sur "la sitúa
tion degradante dans laquelle se trouvent les prisonniers politi¬
que s, et sur les prisons de Sao Paulo".

Le gouvernement radiographie l'Amazonie
Pour la Compagnie de Recherches de Ressources Minerales, le Bresil
sera "le pays de minerais pour la décade de 70", et ees exportati-
ons de minerais devront passer de 200 millions de dollars (fin 69)
a 800 millions de dollars fin 75- La majorité des minerais straté-
giques du Brésil ísi 'expioitéd en consortium avec des groupes in¬
te rnationaux et sont exportes vers les Etats-Unis (cf, Pront nQ3,
mars 1971).

C'est dans ce but que le gouvernement militaire investit
27 millions de cruzeiros (5,11 cruzeiros=l dollar) dans
le projet RADAM (Radiographie de l'Amazonie).
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II s'agit de faire le relevé photographique d'un million et demi de
kias 2 (l/6 du territoire national) de la región amazonienne,
afin de connaítre ses richesses en ninerais. L'entreprise LASA /
(Groupe Cruzeiro do Sul), 11Aéroservice Co. et la Goodyear Aerospja
ce participent a ce projet, outre 1a. NASA qui a fourni les équipe-
ments spéciaux de radar.

Du Pont de Nemours investit au Brésil
Du Pont de Nemours, l'un des groupes les plus importants de fabri-
cants américains de produits chimiques, vient grossir le nombre des
entreprises étrangéres qui investissent au Brésil.

Le 22 mars, un contrat d'association entre la Banque Nationale
de Développeraent Economique et Du Pont de Nemours, et le grou
pe brésilien Euvaldo Luz a été signé, il est destiné a 1'im-
plantation d'une usine de soude caustique et de chlore, dans
l'état de Alagoas, au Nordeste du Brésil. L'usine exploitera
les gisements de sel gernme de 1'Alagoas. Elle aura un investís
sement global de 84 millions de cruzeiros (5»H cruzeiros=lUS$)
dont 45Í° reviendront a Du Pont de Nemours, 45/^ a'11 groupe Eu¬
valdo Luz, le reste a la BNDE.

Le vice-président de Du Pont a affirmé en cette occasion qu'il
s'agit du second investissement important de Du Pont hors des USA.
Selon lui, le Brésil est un pays qu'aucun investisseur conscient
ne peut ignorer..."
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COMMENT_SE PORTE_L'ECONOMJE_BRESILIENNE

La "croissance écononique" du Brésil (9$ en- 19^9) es"t devenu le /
principal 1leit motiv' de la propagande du gouvernement^militairé«
dans le d.ouble but de "revaloriser 1' image du Bresil" depreciee /
par la, camapgne de 1'opinión internationale contre les tortures in
fligées aux prisonniers politiques et d'attirer de nouveaux inves-
tisseurs étrangers,
Au Brésil méme, l'AEEP (Assessoria Especial de Relagoes Públicas)^
a organisé une campagne de propagande intense qui, grace a la tele,
vision, penetre jusque dans les foyers des villes les plus isolees
de l'intérieur.
Cela suffira-t-il pour faire oublier aux brésiliens l'inflation,
la hausse du cout de la v'ie, les lois d'exception et la suppresion
des garanties individuelles?

"Qui profite de la "Croissance Economique"?
La concentration régionale est l'aspect le plus visible des distor
sions provoquées par la croissance capitalisie au Bresil.
Une étude realisée par le Secretaria! a 1a. Planification de l'Etat
de Sao Paulo(l)revele que 61,2$ de la production industrielle du /
pays provient des industries paulistes. La croissance reste concen
trée dans la región la plus riche du pays (la ou 1'accuraulation ¡
realisée grace aux exportations de café a permis ,1installation /
d'une infrastructure) ignoran! les zones déshlritées qui necessi-
tent le plus une mise en valeur.
Mais surtoutla croissance se fait dans les industries de "pointe",
ou la technologie est la plus avancée et le capital étranger domi¬
nen! :

Taux de Croissance 1969/1968 (2)
Mimerais et petrole 11$
Energie electrique 11$
Ind. de transíormation 10,8$
Construction 7,2$
Ciment 7,4$
Ind. de transport 16$
Ind. Automobile 47$
Ind. Chimique 12,6$

L'industrie automgbile qui connait la croissance la plus forte est
entiérement controles par les groupes étrangers (Ford, VW, Chrys¬
ler...), et les investissements étrangers dans 1"industrie pharma-
ceutique (branche chimie) representen! 86,6$ des capitaux engages
É§2s_2e_§2£Í22P_^2E7!:2á_E§;£_i22_§:E2iiPes nor(4 a,méricains.
(1) Correio da Manha - ll/5/l970.
(2) Notes et Etudes Documentalres, Paris, Decembre 1970.
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La. revue"Visao" (3), analysant la participation du capital etranger
dans 1'industrie brésilienne, elabore un schéraa a partir des dix /
plus importantes entreprises de chaqué secteur. Ses conclusions sont
les suivantes:
Le capital d'état est predominan! dans 1'infrastructure et les bi-
ens intermediaires. Le capital national privé est cantoné dans les
sccteurs du commerce et des services. Le capital etranger domine /
tous les secteurs importants de la production.
C est égalernent la conclusión de la Comission d'enquete Par.lamentai_
re chargée d'étudier la "dénationalisation" de 1'industrie brésili-
enne.

Le député Rubem Medina fournit les donnles suivantes dans son dis-
cours de présentation. du rapport:
Biens de capital; 72,61% du capital sont^ Itrangers 1 - . •
Biens intermediaires: la présence étrangere est de 34,6^%, le role
du capital d'etat est le plus important avec 52,05% ne laissant que
13,35% pour le capital privé national.
Biens de consomraation durables; 78,32% d'investissements etrangers
contre 21,68% d1investissements nationaux.
Puisque la croissance concerne justement les secteurs ou le capital
étranger est dominant, il est clair que celui-ci en retire le priri
cipal bénefice.

Croissance et Exportations

Un rapport du Département du Commerce des Etats Unis caracterise /
bien la "croissance" brésilienne lorqu'il cite córame aspects posi-
tifs "1'impulsión donnée aux exportations, le progrés de 1'indus¬
trie automobile et 1'augmentation des revenus de l'impot".
En 1969 les exportations ont augmenté grace aux nombreuses mesures
d'encouragement du gouvernement. Elles ont atteint un taux de crois
sanee de 20,1% contre 14% en 1968 (5,7% d' augmentation des importa,
tions)., ce qui s'est traduit par une rentrée de devises de 561 mil
lions de dollars. Le tableau ci dessous montre que se sont les 3ec
teurs domines par les grands groupes qui ont developpé le plus /
leurs exportations.

Pricipaux Exportations EOB de Produits Manufactures (4)
1963

1000

1964
US$
1965 1966 1967 1968 1969

vehicule,
pieces. equi-
peraents.

10,6 18,3 28,8 33,3 43,6

Pród, chimiques 16,6 17,6 14,5 25,1 18,9

Rrod. manufactu
res divers

18,2 40,0 66,0 37,9 70,1

fer, acier, etc. 3,3 18,8 10,4 23,5

Total 45 75,9 109,4 96,3 142,7 178 249

(3)"Visa*"-' Número Spécial- 15/8/1970.
(4) Banque Frangaise et Italienne p. l'Árn. du Sud- aut-décembre 1968,69,7».
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La revue frangaise "Lotes et Etudes Docunentaires" (5) note que /
"les causes principales de cet essor du coonerce exterieur brésili
en sont a chercher dans la serie de mesures économiques 'literales'
que les autorités ont prises des la fin de l'année 1968. II s'agit
essentiellement de mesures de nature fiscale (exernptions diverses)
financiere (crédit a. 1' exportation, tarif de faveur, financement de
la production) et adninistrative (simplification des formalités, /
notamment douanieres) visant a encourager particuliérement les ex-
portations".
Les déclaratirns du Ministre de la Planification ne laissent au-
cun doute sur la .voie choisie par la dictature pour "developper"
le Brésil: "nous allons 'investir en pensant aux marches externes.
Le taux de change continuera a etre revu plriodiquémentl Le sys-
teme de subventions aux exportations sera maintenu. Les entrepri-
ses étrangeres seront encouragées a participer plus intensement a
l'effort fait pour transformar le Brésil en un grand pays' exporta-
teur" (6)
Les exportations sont pour le gouvernernent brésilien le seul rnoyen
de developper &n capitalisne de grands groupes. Etant donnee la p_o
litique économique du gouvernernent, le Brésil est obligé d'exporter
pour deux raisons: il a besoin de devises pour equilibrer sa balan
ce de paiernents et son marché interne n'est pas capable d'absorber
les produits de son industrié.

Les Exportations et la Balance de Paiernents

Le Brésil a toujours souffert du mal chronique du "manque de noyene
pour importer". Au fur et a mesure que le Brésil progressaie dans
son industrialisation il était nécessaire d'importer des aatieres
premieres, seni-produits et biens d'Iquipement qui pesaient lour-
dement dans la balan-ce coramerciale et provoquaient un blocage exter
ne par manqué de devises pour payer ees biens.
En fait la balance commerciale du Brésil (rapport exportstions-
importations) a presque toujours presenté un soldé positif alors /
que 1a. balance de transactions courantes et la balance des paie¬
rnents présentent presque toujours un soldé négative. Pourquoi?
Gunder Pranck (7) a analysé la question pour l'amérique Latine /
pour l'année 1962 et il constate ceci:
-les profits obtenus pour les pays étrangers representent 14,3^ des
recettes des exportations courantes, le service de la dette (inte-
réts et ammortissenents des emprunts) 14,9^? fret et assurances
9,9%? voyages a 1'étra.nger 5)5%j fonds divers transferés a 11 é-
tranger 6,3% et autres services 5 ? 5%s au total environ 60% des re¬
cettes des exp;ortations courantes sont absorbées par les services
invisibles, Ces services joints aux importations de produits bruts,
de biens de consommation et de combustibles coutent a l'Amerique
Latine 106% de ses recettes en devises. A. '

(5) Notes et Etudes Documentaires, Paris, Décenbre 1970.
(6) Correio da Manha- 19/4/1970.
(7) Gunder Franck -Le Developpément du sous développement, Maspero.
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En conséquence pour financer 1' inporta ti or¡ d' équipements l'AmériqueLatine a recours a 1' investissement étranger et 1' endettement ex térieur.
En ce^qui concerne le Brésil les chiffres disponibles pour les années1960 a 1970 (8) montrent que le service de la dette extérieur absorbe de 40 a 45/^ ¿es recettes des exportations, les bénefices trans¬ferís a 1'extérieur 6 a 1«$ et les autres services 20$. Au total lesservices invisibles absorbent en moyenne 65$ des recettes des expo_rtations (le minimun etant atteint en 1964 avec 55$ st le máximum en1965 avec 86$).
Par consequent l'existence du déficit de la balance de paiements et11 insufBisante ■ capacité d' importations doivént étre principalementattribuées a la proportion de ses recettes que le Brésil est obligéde dépenser en services invisibles. Un remede consiste done a ex-porter plus, raais il faut bien conprendre que 11augmentation des /ressources en devises ne permet qu'indirectement une augmentationdes importations, en premier lieu il s'agit de combler le déficitde la balance des paiements, il en est du reste du méme de l'aideextérieure. Ce qu'amene la Banque Interamericaine de Développeraent(9) a conclure dans son rapport de 1968; "En 1968 la proportion desrecettes courantes payée au titre des services est un peu plus faible que dans les années antérieures, rnais en raémfe tenps on note ~fune augmentation de l'aide externe brute ce qui impose' des obliga-tions futures plus importantes. Il persiste ainsi un probleme de' la.balance de paiements des^pays latino-américains qui tres probablementconstituera un des problemes fondanentaux du secteur externe dansla prochaine decennie".

L'Appauvrissement du Marché Interieur
La croissance économique dont le gouvernement ve' vante tant, est lacroissance du grand capital, et ne tient pas compte de la grande /majorite de la population qui reste en narge du processus économique. Le choma.ge augmente constamment, et les industries qui se dé-veloppent etant hautement mécanisées, elles n'absorbent que peu demain d'oeuvre. II faudrait créer des emplois nouveaux chaqué anáée,rien que pour repondré a la croissance démographique. En 10 ans defonctionnement, la SUDENE (Sperintendence du Developpement du Nor¬deste) n'aura contribuí a créer que 15#.#00 emplois (lorsque les /700 projets approuvés seront tous implantes) alors que la popula¬tion ^du Nordeste croit d'un million de personnes■par an (l#).Une étude recente de la Banque du Nordeste du Brésil (organisme officiel) prouve 1'appauvrissenent toujours plus grand de la popula-tion. D'apree cette étude "pendant la décennie 60/7O, les populations urbaines les plus pauvres ont perdu leur position relative dans1a. répartition du revenu.

8) Comité Interanericain de l'Alliance pour le Progrés-7/l*/é8 CIAP 2989) Rapport de la BID 1968.
(l$) Correio da Manha ll/lo/l970.
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Ainsi la couche sociale constituí par les 40% de la population ay-
ant les revenus les plus bas de Recife a vu sa participation au re
venu total de la ville diminuer de 16,5% en 1960 a 11,5% en 1965.
A Salvador da Babia les 20% de la population aux revenus les plus
bas ont vu leur participation passer de 5% en 1963 a 3,8% en 1966.
Un fait identique se vérifie a Fortaleza ou la baisse enregistrée
fut de 8% a ^5,3%. A Natal de 5? 4% a 4,2%, a Joao Pessoa la partici
pation se reduit de moitié, a savoir de 5,6% a *2,8% et a Sao Luís
do Maranhao de 5,6% a 4,6%",
Lors d'un Congres d'Hygiene qui eut lieu en octobre 1970 un rapport
presenté constate que 40 millions de brésiliens (presque la inoitié
de la population) sont sous alimentés. II dénonce. les conséquences
de la malnutrition: dans les hopitaux, le pourcentage d'enfants pré
sentant des synptomes de malnutrition s'eleve jusqu'á 38,66% dans
certaines régions. L'étude conclut dramatiqueraent: "si le Brésil /
n'affronte pas ce probleme, il n'aura méme pas besoin de penser en
controle de natalitl - la solution viendra spontanément...
L'augmentation du cout de la vie atteint surtout les aliments de
base. Une enquéte Nationale des Prix, faite par l'IBGE (organisme
officiel) montre qu'en juilleit 1970 les prix des aliments de base
etaient deja 23% plus chers qu'en janvier de la méme ar/ $e°, les /
produits les plus consommés par la majoritl de la population sont
justement ceux dont les prix ont les plus augmenté: café 39%» Ca¬
rine de manioc 49%» pommes de terre 43%...-
L'appauvrissement de la population se reflete surtout dans 1'in¬
dustrie des biens de consommation non durables et dans les activi-
tés commerciales des brésiliens. Un exemple: 1'industrie textile /
ne fonctionne qu'a 60% de sa capacité, bien, que d'elle dépendent
800.000 personnes (ll).
La politique économique du gouvernement sacrifie délibérement les
intéréts du peuple brlsilien au profit du grand capital étranger
Le blocage des salaires et les avantages fiscaux ont permis a ce /
dernier de réaliser des superbenefices. Pendant ce temps la hausse
du cout'de la vie et le chomage provoquent la pauplrisation crois-
sante de la population.

Conclusión

La politique économique del théoriciens de la"Sorbonne" (Ecole Su-
périeure* de Guerre) ne fait qu'agraver les distorsions existant /
dans l'économie brésilienne. En ouvrant encore plus le pays aux ca
pitaux étrangers a partir de 1964» ils appliquaient au domaine écjo
nomique 1a. théorie de "1' interdépendance", que le Marecbal Castelo
Branco définissait en ees termes:

(ll) dorreio da Manha- 6/7/1970.
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"Dans la conjoncture actuelle caracterisée par un affrontement bi-
polaire de pouvoir et un divorce radical entre ees deux centres, /
la prlservation de 1'indépendance exige 11acceptation d'un certain
degré d' interdépendance". Une telle politique n'alla.it pas tarder
a porter ses fruits: élimination des petites et moyennes entrepri-
ses qui répondaient justement aux besoins du marché intérieur, a-
bandon des tentatives de développement du Nordeste mises en place
a grand fraix par la SUBENE, pour aboutir aux taux de croissance /
dont le gouvernement et si fier aujourd'hui. L initiative brésilien
ne se pkee dans une conjoncture internationale favorable. Nous as-
sistons a une évolution de la stratégie capitaliste, analysee ad-
mirablement par 1'économiste Samir Amin (12) fondee "sur un nouveau
type de splcialisation internationale que précisement la révolution
technique contemporaine rend possible. Dans ce cadre les pays du /
centre (pays développés) se spécialiseraient dans des activitls ul
tra modcrn.es tandis que des formes de 1'industrie classique qui ~]
leur étaient jusqu'ici reservées seraient attribuées a la périphérie
(paye en voie de développement) Une fois de plus, en s'adaptant /
aux exigences du centre, la périphérie jouera un role important dans
le mécanisme de 1'accumulation a l'échelle mondiale".
Le Brésil est récompensée de'son exceptionelle capacité "d1adaptation"
en se voyant confier le role de "sous puissance" impérialiste en A
mérique Latine et méme en Afrique. C'est ainsi que Volkswagen annon
ce d'importants investissements dans ses installations du Bresil,
en méme temps que sa décision de ne pas monter d'usines dans d'au-
tres pays d'Amérique Latine. Une déclaration du président de la Ge
neral Motcrs du Brésil (13) en juin 1970 va dans le méme sens: "l1
Afrique du Sud est un marché neuf et prometteur qui s'ouvre a la
penétration des produits brésiliens seni-finis, tant dans le doma_i
ne -de 1'industrie•automobile que dans celui des appareils électro-
menagers. D'ici 1971 la GM du Brésil espere elever de 2 a 5vEiilli°ws
de dollars le volume de ses ventes a l'extérieur, particulierement
a l'Amérique Latine -et a 1'Afrique du Sud".
II

. est évidant que pour pouvoir assuraer ce role de sous traitant pri¬
vilegié du capitalisme internationalele Brésil doit faire regner "
l'ordre" a 1'intérieur de ses frontieres. On peut étre sur^que tou
tes les tentatives d'opposition continueront a étre reprimees sau-
vagement et g^ue la mainmise de la pólice sur le pays sera encore /
renforcée grace a l'assistance technique américainp. Mais avec
1'expansión économique, les contradictions du systeme deviendront
toujours plus evidentes. Ni la torture, ni les executions sommai-
res de l'Escadron de 1§ Mort, ni la peine capitale ne contiendront
la révolte d'un peuple vendu aux intéréts étrangers par une dique
militaire avide de pouvoir.

(12) Samir Amin- L'Accumulation a l'Echelle Mondiale, Anthrcpos,Paris
(13) Bulletin de l'Ambassade du Brésil a Rome - 14/5/1970.



■LE NOUVEAU STATUT DE L ' IRDIEN AU BRASIL

Le 3 octobre 1970, lors de la reunión de la SULAM (Surintendance du
Développement de l'Amazonie) a Manaus, le President de la Republi-
que signa un projet de loi portant statut des indiens et populations
indigenes du Brésil, qui fut envoyé au Congres National. Six jours
plus tard, a Altainira, sur le cours inférieur du Xingu, le meme Prjs
sident inaugura solennellement les travaux de la route "Transamaz_o
nienne" qui doit relier Manaus et le bassin supérieur de l'Amazone
a la cote Atlantique . Les deux faits ne sont pas indépendants,
Mais il faut rappeler d'abord ce qu'est le próbleme indigene au Bre
sil. "

LA Q,BESTION DES MASSACRES
On a beaucoup parle dans la presse internationale du massacre des
indiens au Brésil» Q,u'en est il? Rappelons d:abord un fait essenti
el: le gouvernement brésilien a, de son propre chef, nomine une Com
mission d'Enquéte Parlamentaire (CPl) sur la gestión du SPI (Serví,
ce de Protection des Indiens) et les abus commis contre les indige
nes. Cette comission a remis un rapport de plus de vingt volumes'áü-
Président en 1967? q.ui ne fut janis publié. Cependant, la presse /
brésilienne en a'donn! quelques extraits, qui établissent sans con
teste qu'ilya eu, de 1910 a 1967» de nombreux cas de tueries d'in
diens, nommant souvent les auteurs de ees crimes, ainsi que des mal.
versations, raauvais traitements et spoliations á 1'encontré des in
digenes, en nombre plus important encore,
A cette commission parlementaire a succédé une commission ad hoc /
nommle par le Ministre de 11Iptérieure, qui avait pour objectif /
d'étallir les responsabilités des fonctionnaires brésiliens* (en ge_
neral du S.P.I.) dans ees crimes et ees délits, et de proposer des
sanctions administratives,. sans préjudice de sanctions civiles ou
pénales-. Cette commission remit son rapport au Ministre de l'Intl-
rieur en aout 1968. La conclusión de ce rapport fut publié au Dia¬
rio Oficial du 10 septembre 1968, section 1, le partie: "...la Ser
vice (SPl), né a la lumiér'e de l'humnisme de Rondon, a compléte-
ment falli a ses buts, montrant un soldé négatif décevant. Les cr_i
mes pratiqués contre la personne de l'indien et son patrimoine peu
vent étre r'angés dans une ganrae étendue de manquenents au droit ad
ministratif, civil, et penal, allant de sevices a la dévastation
de fórets et a la spoliation de l'indien sur ses propres terres..."
Cette deuxiéme comission cite dans son rapport -seul tex'ce publie
officiellement sur la question indigene - des cas nombreux de raau¬
vais traitements, viols, emprisonnernents arbitraires et prives, sje
vices, tortures et meme réduction en esclavage d'indigenes. Mais
son objet principal était d'établir des fautes administratives com
mises par des fonctionnaires de l'Etat, et elle ne propose de sane
.tions qu^ pour ce type de fautes, c'est a diré les crines écononiques
contre le patrimoine indigene, 11utilisation frauduleuse ou a des
fins privées des deniers de l'Etat, et la complicite de fonction¬
naires avec des intérets prives qui ont spolié les indigenes. Le



SPI a ete suípprimé en 1967» et des sanctions administrativas ont
ete effectivement prises en 1967, 19^8 et 1969 contre une centainede fonctionnaires, dont deux anciens directeurs du SPI„ Cependantla prescription en cette mgtiére a beaucoup réduit l'importance /des sanctions, et les proces devant les tribunaux ont été bien plusrares. í¿uant aux crines prouvés par la preniere comnission (les /hornicides et assassinats d'indigénes) il semble qu'aucun d'entre /eux n'ait fait l'objet de mises en accusation judiciaires et n'ait
abouti a des condamnations, en dépit des recommandations des deux
commissions successives. La tres grande majorité d'entre eux furent
comrnis par des personnes extérieures a la Ponction Publique, bien
que des fonctionnaires aient souvent été coupables de complicité,active ou passive.
Etant donné les résultats de ees deux commissions, on ne peut done
nier, comne le fait aujourd -'hui le gouvernmaentbrésilien, qu'il yait eu des massacres d'indiens. II N'y a jamais eu au Brésil (de-puis 1910) , ñülle part, une politique fedérale officielle et systématique de génocide, Mais il n'en reste pas moins que des politi-
V-r.locales, vrivées, d' extermination ont existe vis a vis de tel
ou tel' groupe indlgene, parfois au vu et au su de fonctionnaires féderaux bresiliens, parfois mene avec leur complicité ouverte„En ne voulant pas ou en ne pouvant pa.s poursuivre et les auteurs et
les cómplices de ees crimes (souvent serviteurs de l'Etat) devantla justice, le gouvernenent brésilien depuis 1964 s'est rendu leur
cómplice. On ne peut sérieusement alleguer 1'impuissance du pouvoirfederal devant des intérets locaux, puisque le nouveau régime insta!,le en 1964 a précisément renforcé l'Exécutif, a tel point qu'il /n'a jamais éte aussi puissant dans l'histoire du Brésilt, Ainsi, legouvernement bresilien a passé l'éponge sur toute une serie de cri
mes contre l'hunanité, qui ont abouti á la destruction de sociétes
entieres, méme si, numériquement 1'extermination n'a jamais eu /l'ampléur, le caractére systématique et apocalyptique du génocidenazi. Le gouvernement brésilien a négligl de punir la plus grave desviolations du droit, alors qu'il avait lui-méme contribué a la mejfctre a jour. Les indiens sont une minorite (entre 50.000 et 80.000
aujourd'hui, selon les ethnologues), mais les droits d'^me minori¬
te, spécialement si elle posséde une civilisation différente, sontaussi sacres que ceux de la majorité.
L'argument mis en avant par le gouvernement brésilien aujourd'huiest done totaleraent fallacieux; il est absurde de tirer prétexted'exagération$parfois démesurées de la presse internationale pournier la rea lité du probléme, alors que le gouvernement lui-méme a
coramencé a le mettre a jour. Le pouvoir exécutif a passé sous silen
ce des-faits scandaleux pour ne pas ternir "l'image du Brésil" a1'extlrieur. En fait, "l'image du Brésil" aurait moins souffert de
la condanmation justifiée de quelques centaines de criminéis qued'allégations, de rumeurs et d'attaques plus ou moins bien fondees.
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DOCUMEIjTS

LE REGIME PENITENTIAIKE A LA PRISON CARANDIRU

Nous .somme 33 prisonniers politiques, détenus par le gouvernement
brésilien a la prison Carandiru de l'Etat de Sao Paulo, et voulons
par la présente, dénoncer le régime pénitentiaire qui nous est im-
posé. Les faits exposés ci-dessous parieron?, d' eux-raémes. Chaqué /
fois que de telles révélations sont faites, les représailles con-
tre leurs auteurs sont immédiates, Et c'est la principáis raison /
pour laquelle nous sotir.es isolés dans cette prison? taais, tout en
sachant que nous aurons a subir de nouvelles représailles? bous ne
pouvons passer sous silence les violations des principes elementa,_i
res du respect de l'étre hunain.

1-La Prison Carandiru; Elle a été construite aprés les atroci
tes commises a l'Ile-Prison d'Anchieta et 1¿. révolte des prisonni¬
ers qui s'ensuivit, en 1952, pour abriter 1.800 détenus au máximum
dans ses 4 pavillons, ou, maintenant, il n'y a jamais moins de 4*500
prisonniers. Tous les extremes s'y retrouvent: quelques criminéis
dangereux, dégénérés ou malades mentaux, des prisonniers en transit
des alcooliques. L'usage de la drogue, la pratiquede la pédérastie,
les bagarres et les crines y sont quotidiens. Nous donnerons, a. la
fin de cette lettre, quelques exemples détaillés pour illustrer /
ees aff irrnations. Aussi ineroyable que cela puisse paraitre, méme
le proxénétisme y est pratiqué.
10% des prisonniers environ ont une vie active, c'est a diré font
un travail quelconque - entretien des locaux, ateliers, administra
tion, etc... Le reste, a une vie purenent végétative, ne sortant des
cellules que 3 fois par semaine pour la promenade, en deux groupes
indépendamment du statut ou de la situation judiciaire de chacuni.
Etant donné le surnombre, il est facile d'imaginer la promiscuité
dans les minuscules cellules de 5 metres carrés ou vivent 3 détenus
ou plus.

2-Le Pavillon 8: Nous, les prisonniers politiques, sommes au
pavillon 8, le pavillon des récidivistes et de ceux qui, par manque
de moyens, n'ont pas pu graisser la patte a un fonctionnaire pour
etre transférés ailleurs. Ce jjavillon est celui qui a le plus /
haut Índice de crirninalité; c'est le nieux gardé de toute la pri¬
son; Le 5eme étage ou nous sommes, a d'autres particularités? c'est
le quartier general des "segurados"? c'est la aussi que sont enfer
mes les nouchards et les pédérastes qui veulent préserver leur hon
neur de 1'ensemble des prisonniers? enfin, c'est 1'étage des punis
condamnes a la cellule forte,vprives de visites, de promenade, de
sous-vetements, parfois completernent ñus, sans lumiére, sans eau ni
cigarettes. Et c'est la que nous vivons, au miiiau de ce ramassis
de tout ce qu'une société peut produire de plus dégénéré.
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5-Nos Cellules; Nous somines dans des cellules individuelles
de 5 metres- carres a peu prés, oontenant; un lit qui occupe la mo_i
til de la cellule et un cabinet a la turque. La fenétre, avec des
barreaux et des: vitres, laisse passer tres peu de lumiérei une ou-
verture de 50x10 cm dans la porte blindée sert de passe-plat.
Le manque d'eau est constant: il n'y a d'eau que de 25h a 5 h. Com
me le seul- moment ou 1' ont peut dormir sans etre gene par le vacar
me se situé entre 21h et 6 h, période de silence obligatoire, l'u-
tilisation de l'eau devient pratiquement impossible. De plus elle
est souvent sale et boueuse, ce qui prouve le manque d'égards que
1'on a pour nous, II faut done choisir entre se coucher plus tard
ou se lever plus tot pour pouvoir laver son assiette et son gobe-
let. II faut faire cette vaisselle au dessus' des toilettes ou un
unique robinet fait office de chasse d'eau et sert a nettoyer la /
cellule et a faire sa toilette!. Au cours des 5 mois que nous avons
passés.ici, nous n'avons pu nettoyer a fond nos cellules que 3 fois
Si nous prenions la liberté de faire le ménage sans autorisation,
la punition serait immédiate,

4- La Nourriture; La nourriture est de mauvaise qualit'é et /
servie dans les pires conditions d'hygiene par les "segurados". El_
le présente parfois des signes évidents de détérioration. Cela o-
blige no;s familles a assumer pratiquement tous les frais de notre
alimentation,

5- Les soins médico-dentaires; ' Les soins rnédicaux sont précal
res. Des jours et souvent des semaines passent avant qu'une demande
d'examen medical soilv prise en considération. II nous est interdit
d'aller au Pavillon 5 ou se trouve la permaner.ee médicale, de meme
qu'il est interdit au médecin de gardé de nous rendre visite. En /
outre, il n'y a qu'un médecin et qu'un dentiste par jour pour s'oc
cuper de 4*500 prisonniers^ et, lorsque, pour pallier au manque de
soins rnédicaux, nos parents nous apportent des médicaments, ceux-ci
ne peuvent etre introduits dans la prison que si une ordonnance a
été délivree par la prison. C'est un oercle vicieux qui ne permet
aucune assistance médicale, méme dans des cas urgents. En ce qui con
cerne les soins dentaires, .c'est enc'ore pire, I'l y a, au Pavillon
8 un cabinet dentaire qui assure tout juste un service^d'extraction
Nous ne pouvoñs bénéficier d'aucun autre traitement, meme simple,
alors que les droits communs, eux le peuvent, pourvu que leur famil
le paye des honoraires au dentiste aprés s'étre assuré des complici
tés a l'extérieur et a l'intérieur, a forcé de pots de vin.
Les seuls soins que nous recevons nous sont donnés par deux camara
des prisonniers qui sont médecins et qui s'efforcent de nous soig—
ner, uniquement pendant les heures de promenade et sans aucun ins-
trument medical.



6- Le Regime de Détention; Notre régime de détention est ce /
qu'il y a de pire, Promenade dans une cour cimentée deux ou .trois
fois par semaine. Cette cour étant située a l'intérieur de l'encein
te du .pavillon, le soleil n'y penetre qu'entre 11 et 13 heures, mo
mnnt ou nous sommes enfermes dans nos cellules. Bien qu'il existe
un terrain de football ou les.prisonniers de droit commun peuvent
se rendre pendant la promenade, nous, les politiques, n'avons pas
le droit d'en profiter, sauf dans des cas exceptionnels qui depen-
dent de l'humeur, de la bonne volonté et de la mansuétude du res¬
ponsable de la discipline du pavillon, rnais en aucun cas la permis
sion ne peut exceder une heure. Le terrain est entoure de murs de
10 metres de haut, comme tout le reste de la prison, et surveille
par des sentinelles armées. Nous n'avons droit a la promenade que
lorsque le responsable de la•discipline du pavillon est présent et
donne son autorisation. Si celui-ci, Mr, Manoel Carlos de Oliveira ,
ne vient pas travailler ou arrive apres 1'heure de la promenade,
nous ne pouvons pas sortir. Et nous restons dans nos cellules par-
fois une semaine entiere, sauf le samedi, pendant deux heures et
demie, pour la visite de la famille et poUr nous entretenir avec
notre avocat. La visite de la famille a lieu dans la cour intérieur
sous les yeux de centaines de détenus, ou dans une piece exigue, en
présence des droits comnuns qui travaillent. De plus, nous sommes
33 prisonniers politiques mais il y a une vingtaine de prisonniers
qui, bien que marginaux, tombent sous le coup de la loi de Sécurite
Nationale et qui ont le meme régime de détention que le notre et
les mémes horaires. Pour un tel nombre il s'avére difficile de jou
er au football, la seule possibilité qui nous reste de prendre de
l'exercice étant donné le. manque de place et d'eau dans nos cellules,

7- Tortures et passages a tabac; Meme aprés leur condamnatlon,
les prisonniers ne sont pas a l'abri des sévices infliges par les
fonctionnaires, les policiers et les nilitaires. Dans ce domaine il
n'y a pas de discrimination entre prisonniers politiques et de droit
commun. Le passage a tabac est la punition la plus courante et la
torture est utilisée pour éclaircir certains faits. En ce moment,
on évite de se livrer a ce genre de pratiques en notre presence par
peur des révélations que nous pourrions faire,'
C'est dans un lieu situé sous le réservoir d'eau de la prison que
la torture est appliquée, avec presqu'autant de raffinements qu'a
la trop célebre Opération Bandeirantes. Si cela s'avére nécessaire
nous pourrons citer les noms de dizaines de prisonniers dont on peut
prouver qu'ils ont été torturés ou tabassés, en plus de ceux que /
nous citons ici.

8-Quelques exemplessLe 17/ll/70> Celso Ántunes Horta et Aton
Pen Filho, prisonniers politiques, et Augusto Raimundo de ^ima, sous
le coup de la Loi de Sécuritó Nationale, ont été tabassés en la pré¬
sence de certains de nos camarades, sans que nous ayons pu faire
quoique ce soit. Motif: des prisonniers de droit commun, dont les
cellules faisaient face a celles des ees camarades, avaient protes.
té contre le retard du repas: il était 22 h et la nourriture, ha-



bituellement diatribule vers I6h30 /l7h, ne 1'avait pas encore été.
Pour punir ce délit, le fonctionnaire Stélio Capador, visiblement
saoul et drogue, s'en est pris a ees camarades. Apres le passage a
tabac, ils ont été mis en cellule forte. Le directeur de la Prison
D. Joan Noronha Filho, refusa qu'il soit procede a 1'examen du cor
pus delicti sur les trois victimes, faisant ainsi la preuve de sa
complipité dans de telles pratiques. Les avocats des victimes.ont
intenté un proces devant la Cour de l*'Etat de Sao Paulo qui s'est
déclarle incompétente pour apprecier de telles irrégularites et a
renvoyé la cause devant le líeme Tribunal Militaire (Auditoria de
Guerra).
Herminio Ribeiro et Rabio Moisés, droits communs, sciérent les bar
reaux de leur cellule, pout tenter-de s'enfuir, Quand on les decou
vrit, ils étaient encore dans l'enceinte de la prison, dans la cour
extérieure, en train de descendre par une corde improvisée, lis é-
taient armés de simples couteaux et n'avaient aucune chance de réus
sir. Ils n'ont méme par tenté d'escriader le mur. Pabio ^-oisés suc
comba (fusillé froidement) et Herminio fut transféré au pénitencier
de l'Etat.
II y a des cellules de pédérastes passifs qui font office de bordéis
avec le consentement des fonctionnaires responsables.
Un prisonnier de 20 ans, connu de Rrére Mitraillette, mis dans une
cellule forte avec deux autres, subit les derniers outrages. Ces
pratiques sont tres courantes ici. Tous les prisonniers jeunes et
nouveaux venus sont convoités et parfois méme commercialises. On en
tend souvent parler d' épila.tion et de toutes sortes de preparatifs
préliminaires a ces violences.
Le 4/3/71? le fonctionnaire Vitalino José de Matos,Responsable du
troisieme étage du Pavillon 8, a été assailli par trois■détenus:
Irece Moura Campos, matricule 47 ° 6 3 3 ? Antonio Carlos Alves, matri¬
cule 40*864, et Antonio de Oliveira, matricule 52.435? q.ui 1U1 v0~
1. érent trois paquets de.cigarettes de marijuana et 100 cruzeiros,
i/lagression avait eu lieu devant témoins, riáis le fonctionnaire de_
clara qu'on lui avait volé 100 cruzeiros et une montre. Menacé^d'e.
tre dlnoncé par ses trois ass'aillants, il revint sur ses premieres
déclarations et nia méme avoir été volé, Malgré cela, les trois pri.
sonniers furent emmenés sous le réservoir d'eau et cruellement tor-
turés. Ils avouérent leur forfait mais ne parlérent pas de la mari¬
juana. Eourtont, d!aui::ss prisonniers so vnoterent d'avoir fume la
marijuana volee au fonctionnaire„ Une enquéte fut ouverte qui n'e-
tablit aucune preuve, simple formalité. Deux jours apres l'attaque,
le fonctionnaire, a nouveau en possession de drogue, reprit le tra,
vail.
Nous ne connaissons pas le nom du prisonnier assassine sous la to_r
ture par des fonctionnaires, an Pavillon 2, fin Janvier. Ce detenu
était un malade mental qui, pendant la visite, avait abuse d'une pe-
tite filie de six ans. Si la faute etait grave, il est plus grave
encore d'avoir laissé un fou vivre parmi les gens normaux.



Pour se procurer des stupéfiants, marijuana, cocaine, drogues inje_c
tables, il suffit de pouvoir la payer au fonctionnaire qui la four
nit. II suffit de connaítre le nombx-e d'enquétes admirvistratives et
policiéres ouvertes a la Prison pour se rendre conpte de la qualite
des fonctionnaires. Et cela, deja, a partir des seuls faits connus.
Ce sont ees ciernes fonctionnaires qui sont nos censeurs politico-id_e
ologiques; ils font fréquemment des descantes dans nos cellules /
pour y chercher tout ce que nous aurions pu écrire. II nous est in
terdit d'écrire sur des sujets politiques, économiques, philosophi
ques, etc... ou pourraient s!exprimen nos idees. Malgré cela, deux
de nos camarades sont au cach^t (sans visite, ni sortie, ni bain,
sans meme pouvoir voir leur avocat) l'un depuis 3 semaines, 1'au-
tre depuis 15 jours, simplement parce qu'on a trouvé des ecrits /
personnels dans leur cellule. Nos cellules sont les seules a etre
fouillées aussi souvent; dans les autres, il y a.bien que ce soit
interdit, des armes, couteaux, et stylets, de la drogue et de 1'ar-
gent en quantités incalculables, généralement procures a.ux prisonni
ers par les fonctionnaires eux-memes.
Leur théorie est que; il faut suffisamment de drogue et de pederás
tes pour que les prisonniers se tiennent tranquilles, mais pas /
trop pour ne pas faire baisse^les prix,
Nous sommes ici depuis plus de 5 mois, soumis aux provocations /
quotidiennes des fonctionnaires, n'ayant pas meme le droit d'e-
crire nos propres pensées et tout juste celui de lire des romans a
l'eau de rose, toute autre lecture étant censuréei nos journaux /
sont censures; nous ne recevons aucun soin ni medicaux ni dentaires
les conditions de vie matérielle et d'hygiene sont inimaginables;
et en plus nous sommes obligés de vivre aves tout ce qui existe de
plus degeneré dans une société bourgeoise.
Nous laissons a chaqué conscience.le soin de juger le traitement
inflige aux.prisonniers politiques, en tenant compte du fait que,^
parmi les 33 dui sont ici, 8 seulemeint ont eté condamnes en^premie_
re instance tandis que, parmis les autres, beaucoup n'ont meme pas
été interrogés par les autorités militaires et sont pourtant pri¬
sonniers depuis plus d'un an.

CARíVNDIRU, Sao Paulo, le 13 Mars 1971 -
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La CommigsIon Internationale de Juristes condamne les uersécutions
politiqueo au. Brésil et demande la création d'une Convention Inter¬
nationale sur le traitement des prisonniers politiques,.

Genéve, Mar-s 1971 v

S'adressant a la Commission de 11 ONU sur les
Droits de l'Eomme, Mr„ Niall Mac Dermott, secrétaire-génépa'l de la
CIJ a dits

"Au nom de la Coirr'.ssion Internationale des Juristes, je voudraic
inciter cette Commission á xaire une étude sur l'un des exemples les
plus revoltants et les plus manifestes de la violation des droits
de l'hommev'a savbir la faqon dont les prisonniers politiques sont
traites de nos jours„ Cela inclut la détention. la torture et méme
1' assassinat, sans jugement et au mépris de tout principe d'humani
té et de la Primauté du Droitc
Nous souhaiterions que cette étude incite la Commission a rediger
une Convention Internationale sur le traitement des prisonniers'po¬
litiques- Comme vous l'apprendrez bientot, le Gouvernement suisse
a accepte, 1 y a quelques jours, une'motion déposée au Parlement
Péderal lux demandan! de prendre l'initiative de rédiger une telle
Convention- Pos acciono similaires ont ¿té ent'voprises dans df autres
paysl Ces initiatives témoignent et sont la conséquence de la pri-
se de consc.ience grandissante, dans diíf¿rentes parties du monde,
de la persécution dont sont victimes les prisonniers politiques.
Le probleme n'est pas nouveau, mais ce qui est nouveau c'est l'ampleur
du mouvement de 1; opinión publique que s!est manifesté . Les recents
proces politiqueo et des rapporto emanant de so-urces modérees et
imparti"1~3 sur le traitement inhumain inflige aux prisonniers po¬
litiques ont Ité la conscience des hommes comme jamais aupara-
vant. La conj' oiure n!a jamais ¿té aussi favorable pour une action
internationale-
Peut-étre devrais -je rappeler briévement le type de pratiques aux-
quelles je faxs allusion, II s'agit, en particulier, de cas ou la
pólice ou des organisations militaires et par-militaires prennent
des mesures niégales cont re qu.4, conque est supect, á leurs yeux,
d'opposition au régime qu'ils ser ' rGt
En plriode de crise, ou sous pretexte de crises, simulles, ou
provoquées, on effectue des arresta.tions en masse, allant parfois
jusqu'a des milliers de détenus dont certsins ne sont jamais jugés
tandis que d®autres le sont, mais apres des delais excessifs.
Sous ce type de régime, arréter, emprisonner, torturer'1, relacher /
des suspects, sans aucun chef d'accusation et sans la moindre inten
tion de faire passer les victimes en jugement, Gevient une verita-
ble habitude. C'est un systéme de répression par intimidation, ap^i
qu; dans le plus total irrespect des droits de l'homme.
Les jeunes avocats qui, courageusement, assurent la défense des^pri¬
sonniers politiques lo-rsqu'ils sont jugés, sont eux~mémes arretes,
tortures et gardés dans des centres de detention, sous controle mi
litaire, plus d!un an, sans qu'aucune poursuite légale soit engagee
contre eux„
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Les jeunes avocats ne sont pas seuls mis en cause. Des avocats plus
ages, que nous connaissons, éminents professeurs de Droit, ont /
été arretés en pleine nuit, sans mandat, ni chef d1accusation, emme
nés, les yeux ban.dés, dans des prisons militaires, mis dans^des /
cellules humides dépourvues de lit et de tout meubl'e, enchainés,
prives des médicameifcs nécessaires, et detenus dans ees oonditions
plusieurs jours et plusieurs nuits avant d'étre reconduits chez eux,
tout aussi subrepticement et sans avoir été méme interroges.
Ces méthndes d'intimidation ne sont pas exclusivement reservees ara
hommes de loi. Elles sont appliquées a d'éminents artistas, ecrivains,
journalistes, personnalités politiques et prétres. II ne faut pas
croire que les victimes sont les seuls "extremistes" ou "terroristes",
pjour autant que ees termes aient un sens precis.
II est des cas, comme celui que je viens de.décrire, "íi la torture
est psychologique. Mais il en est d'autres oü la torture est phyei_
que - du simple "passage a tabac" a des méthodes plus perfection-
nées, comme les chocs électriques appliqués aux endroits sensibles
du corps et qui entraínent des lésions irreversibles du systeme
nerveux.

II y a un mois a peine, dans une ville, neuf prisonniers politiques
ont été si gravement tortures qu'ils sont tombés dans le coma et - ont
du étre transportes dans un. hopital civil. Le dixieme, un jeune ou
vrier, est rnort de ses blessures.
Cet a.rrogant mépris de la Primauté du Droit a eté prusse si loin
qu'r-.n a pu creer les tristements célebres "escadrons de la mnrt",
composls d'nfficiers et d'ex-offioiers de pólice. Ceux-ci ont pris
sur eux d'exécuter les personnes■qu'ils voulaient voir eliminees.
J'espere que personne ne sera dupe des institutions hypocrites,
créees soi-disant pour enquéter sur ce genre d'abus et en proteger
les citoyens- facti"«es Cornmisions des Droits de lDlIomme, presidées
par un Ministre de la Justice, qui re réunissent en secret et tres
rarement, qui ne publient n! preuves ni conclusions, qui n'ont au-
cune efficacité visible et dont le seul but est de tromper l'opini
on publique.
Tel est le genre de pratiques qui exige qu'on y remedie et qui,
croyons-nous, rnérite la considération de cette Commission.
Monsieur le Président, la seule lueur d'espoir dans ce sombre ta-
bleau est la preuve évidente que la forcé de 1'opinión publique
a un effet modérateur certain sur les pratiques que je viens de ,d_e
crire - en particulier iorsqu'elle s' exprime a. travers les organis
mes internationaux concernes par la protection des Droits de l'Hnm
me. C'est pourquoi nous espérons que vous jugerez a propos d'inscri_
re cette question a l'ordre du joür de la prochaine Session.
Bien que certain.es des pratiaues que j'ai décrites soient courantes
dans beaucoup de pays, les réprésentants s'ápercevront qu'il y a un
pays auquel toutes mes observations peuvent s'appliquer. Ce pays
est, bien entendu, le Brésil.


